Règlement grand-ducal du xx janvier 2010 portant modification du règlement grand- ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 2 de la loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes et instituant un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises.
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu l’article 2 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ;
Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ;

Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et après délibération du Gouvernement en Conseil ;
Arrêtons :

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 2 de la loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes et instituant un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises est modifié comme suit :

(1) L’article 2,  est remplacé par le texte suivant :

« Art. 2. Champ d’application
Sont visés par le présent règlement toutes les petites et moyennes entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-Duché et disposant d’une autorisation d’établissement délivrée en application de loi modifiée du 28 décembre 1988. Sont cependant exclues de l’application du présent règlement les activités suivantes :

· les activités liées à l’exportation pour ce qui est des quantités exportées, la mise en place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’activité d’exportation,
· les activités de transport pour compte d’autrui pour ce qui est des investissements dans le matériel roulant,

· les agences d’affaires,
· les agences en douanes,

· les agences immobilières,

· les agences de publicité, hormis le matériel de production,
· les agences de voyages,
· les auxiliaires de transports,

· les câblodistributeurs,

· les campings, 

· les centres commerciaux ou surfaces commerciales d’une surface de vente supérieure à 400 m2, 
· les centres et instituts de formation,

· les centres de loisirs et de bien-être, 
· les comptables,

· les cinémas,
· les débits de boissons alcooliques et non alcooliques,
· les drogueries,

· les entreprises de sécurité et de gardiennage,
· les entreprises de taxi,
· les entreprises dont l’activité est régie par une concession étatique,

· les entreprises industrielles,

· les experts comptables,

· l’exploitation d’un solarium,

· l’exploitation d’un sauna,

· les fiduciaires,
· les garderies d’enfants ainsi que les crèches,
· les gérances d’immeubles,
· les implantations dans les centres commerciaux, à l’exception des petites entreprises d’une surface de vente inférieure à  400 m2,
· les magasins de liquidation après faillite,

· les magasins de ventes de surplus,

· les magasins spécialisés ayant une surface de vente supérieure à 400 m2, hormis les magasins d’ameublement,

· les organisateurs de spectacles de tout genre,
· les parcs d’attractions,
· les pharmacies,
· les promoteurs immobiliers,

· les prestataires de services administratifs,
· les professions libérales, à l’exception des architectes et des ingénieurs dans le cadre de leur premier établissement hormis les investissements en immobilier, jusqu’à concurrence de la limite « de minimis »,

· la restauration d’appoint,
· les activités de restauration pour lesquelles une surcapacité ou une non viabilité sont constatées,
· les salles d’expositions pour autos, à concurrence d’une aide maximale de 100.000, et sous condition que la valeur de la partie atelier est supérieure à la valeur de la salle d’exposition,

· les salles d’exposition de ventes automobiles si l’entreprise ne dispose pas d’atelier,

· les salons de piercing ainsi que les salons de tatouage,
· les sex shops,

· les établissements de spectacle érotique,

· les stations de services,

· les syndics de copropriétés,

· le transport fluvial, maritime et aérien,
· les travaux de secrétariat,

· les vidéothèques.
Outre les activités exclues, certains types d’investissements sont exclus de l’application du présent règlement :
· les actions d’embellissement,
· les frais d’entretien et de réparation,
· les parties immatérielles d’un fonds de commerce,
· le pas de portes,
· les frais de formation,
· le matériel de location de toutes sortes,
· le matériel roulant ainsi que les bennes, les containers et le matériel bimodal,
· la modicité qui est définit comme étant un investissement inférieur à 12.500.- € par demande pour les petites entreprises et un investissement inférieur à 25.000.- € par demande pour les petites et moyennes entreprises,
· le petit matériel dont la valeur unitaire est inférieure à 250.-€,
· les stocks, ainsi que tout matériel ou bien destiné à la revente,
· les terrains ou l’immobilier ne servant pas à des fins professionnelles du requérant,

· les immeubles ou logements pouvant servir à des fins d’habitation »
(2) L’article 5 est complété par le texte suivant :
« L’intensité brute maximale des aides ayant un effet incitatif pour les investissements dans des immobilisations corporelles et incorporelles est de 10 pour cent pour les petites et moyennes entreprises et de 20 pour cent pour les petites entreprises. Les aides accordées aux PME, couvertes par le présent règlement, sont réputées avoir un effet incitatif si, avant le début de la réalisation du projet ou de l’activité en question, le bénéficiaire a présenté une demande d’aide au Ministère des Classes moyennes. »
Art.2. Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et Notre Ministre des Finances sont chargés de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

	La Ministre des Classes moyennes et
du Tourisme, 

Françoise Hetto-Gaasch
Le Ministre des Finances,
Luc Frieden
	Palais de Luxembourg, le xx janvier 2010
Henri




Exposé des motifs :

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’adapter les taux d’intervention et de formaliser les décisions administratives de la commission consultative, prévue à l’article 13 de la loi du 30 juin 2004.

En effet, par la loi du 28 mai 2009 modifiant la loi du 30 juin 2004, l’intensité brute maximale des aides pour les investissements dans des immobilisations corporelles et incorporelles a été augmentée à 10, respectivement 20 pour cent. Ces taux s’appliquent cependant uniquement aux aides ayant un effet incitatif. Les aides sont réputées avoir un effet incitatif si, avant le début de la réalisation du projet ou de l’activité en question, le bénéficiaire a présenté une demande d’aide au Ministère des Classes moyennes.

Par ailleurs, ce projet de règlement vise à exclure certaines activités et certains types d’investissement du bénéfice de la loi en question. Ces activités étaient depuis longtemps exclues du bénéfice du régime d’aide en faveur des PME. L’objectif est d’améliorer la transparence des décisions en matière d’aides d’Etat.

Commentaire des articles :

Article 1er :
L’article 1er vise la modification des articles 2 et 5 du règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 2 de la loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes et instituant un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises.

L’article 2 du règlement grand-ducal du 19 février 2005 est adapté pour améliorer la transparence des décisions en matière d’aides d’Etat et partant de limiter le nombre de recours gracieux, ainsi que le nombre de recours devant le tribunal administratif, sans pour autant changer la philosophie de la loi et du règlement grand-ducal en question. 

En effet, le projet de règlement vise à exclure certaines activités et certains types d’investissement du bénéfice de la loi en question. Ces activités étaient depuis longtemps exclues du bénéfice du régime d’aide en faveur des PME. Déjà sous l’empire de l’ancienne loi cadre des classes moyennes du 29 juillet 1968 et ensuite sous celui de la loi du 30 juin 2004, l’éligibilité des activités des entreprises et des types d’investissements a été reprise dans un document interne intitulé « Secteurs et investissements exclus d’après les errements administratifs des aides étatiques». Etant donné que le Ministère des Classes Moyennes est depuis peu confronté à un nombre croissant de recours gracieux, voire de recours devant le tribunal administratif, et vu que ce document interne n’a jamais été publié, il est indispensable de procéder à la publication de ladite liste. Cette publication se fera par modification de l’article 2 du règlement grand-ducal du 19 février 2005 précisant le champ d’application du régime d’aide, en y transcrivant les activités ainsi que les types d’investissements non éligibles. 

L’article 5 du règlement grand-ducal du 19 février 2005 est adapté afin de permettre d’appliquer des taux d’intervention plus substantiels pour des investissements des PME.

En effet, la Commission européenne a adopté le „Règlement (CE) No 800/2008 de la Commission déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d’exemption par catégorie) “.

Dans ce règlement, les régimes d’aides à l’investissement et à l’emploi en faveur des PME sont exemptés de notification préalable au titre des dispositions de l’article 88 du Traité dès lors qu’ils remplissent certaines conditions. 

En particulier, cela est le cas lorsque l’„intensité d’aide ne dépasse pas:

a) 20% pour les petites entreprises;

b) 10% pour les moyennes entreprises. “

Ce règlement n’exempte que les aides qui ont un effet incitatif. Partant, les taux maxima de 20%, respectivement de 10% ne s’appliquent que si le bénéficiaire a présenté sa demande d’aide à l’Etat avant le début de la réalisation du projet ou de l’activité en question.

L’intensité d’aide se calcule par rapport aux coûts admissibles des investissements ou immobilisations corporelles ou incorporelles.

Par la loi du 28 mai 2009 modifiant la loi du 30 juin 2004, l’intensité brute maximale des aides pour les investissements dans des immobilisations corporelles et incorporelles a été augmentée à 10, respectivement 20 pour cent.

Afin de prendre avantage des nouvelles dispositions communautaires en matière d’aides d’Etat, le présent projet de règlement grand-ducal propose une adaptation ponctuelle du règlement grand-ducal du 19 février 2005, introduisant les nouveaux plafonds prévus par la Commission européenne.

La disposition est exempte de notification à la Commission au regard du fait qu’elle rentre dans le cadre du règlement général d’exemption par catégorie.
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